
Local ou global, mêmes enjeux. Votons!
La manne immobilière se tarissant, et les dotations de l'État se réduisant, le 
budget de la ville en 2023 a été bouclé par l'augmentation moyenne des 
tarifs (environ 13%), des impôts (+12%), et de l'endettement (+21%). En 
2024, les impôts augmenteront à nouveau de 7%. Pour quels objectifs ? En 
dehors du programme d'économie d'énergie indispensable pour atteindre 
les objectifs de réduction des émissions de CO2, le centre ville est l'objet de 
toutes les attentions du maire. Mais le logement, premier poste de 
dépense des ménages, ne reçoit que 0,3% du budget, trois fois moins que 
la pose de caméras de vidéosurveillance. Les milliers de demandeurs de 
logement social devront attendre ! La crèche de l'aurore ne verra pas le 
jour, les bébés attendront aussi !
De son coté,  le gouvernement veut sabrer encore 10 milliards dans les 
budgets de la protection sociale, des collectivités locales et des services 
publics, déjà exsangues, pour répondre aux injonctions budgétaires 
européennes. . Si vous voulez une Europe plus sociale, plus écologique, si 
l’extrême droite vous fait peur, si les politiques néolibérales vous 
étouffent, votez pour une des listes qui défendent le progrès social, 
l’égalité pour tou.te.s et la fraternité, l’avenir de notre planète et de nos 
enfants. Toutes ces valeurs sont défendues par tous les partis de gauche et 
les écologistes qui composent notre collectif.
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Crépuscule de l'Aurore
La crèche de l'Aurore est fermée 
depuis 2020 pour des problèmes 
d'étanchéité des locaux.  Sa 
reconstruction longtemps attendue a 
fait l'objet d'un arrangement avec un 
promoteur pour l'intégrer dans un 
immeuble, rue Pascal - lui évitant 
ainsi la création de logements 
sociaux. Mais mauvaise surprise! 
cette crèche sera une crèche privée. 
S'agit-il d'une de ces entreprises qui 
ont défrayé la chronique ? 
Deux livres-enquêtes récents ont 
documenté la maltraitance des 
enfants: «Babyzness» (Lepetit et 
Marnette), et «Le Prix du berceau: ce 
que la privatisation des crèches fait 
aux enfants »(Gastaldi et Périsse).
Encore un abandon de service public 
au profit de la course à la rentabilité! 
80 places de crèches publiques 
restent fermées à Antony, faute de 
personnel. Plutôt que s'en remettre 
au privé, revalorisons les salaires et 
les conditions de travail des 
professionnels de la petite enfance.
                                          Irène HUARD

Prochaine Réunion publique d'ATC le jeudi 13 Juin à 20H à 
Vasarely  pour discuter les enjeux du logement : Besoins,  
logement social, densification, encadrement des loyers ...

Paroles, paroles, paroles !
Le 20 avril 2024 le bureau de poste Pajeaud a définitivement fermé ses 
portes. Dans une ville de 63 000 habitant·e·s, il ne reste désormais que 
deux bureaux : Leclerc et Mounié.
En 2014, le maire promettait de maintenir une présence postale à la 
Fontaine : il ne reste que le distributeur automatique. En 2021, lors de la 
fermeture du bureau de poste Briand, il annonçait la décision de créer une 
agence communale assurant une partie des services de la poste : il ne reste 
rien.
À Pajeaud, même promesse. À nouveau ce sera un relais poste sans service 
bancaire. Et le maintien du distributeur nécessitera des travaux.
Constatons une bonne fois pour toutes la non-volonté du maire à 
maintenir les services publics - fermetures des Mairies annexes, de la Caisse 
d’allocation familiale, de la Caisse primaire d’assurance maladie, de la 
boutique SNCF - et ses mensonges.

Sylviane ASCHEHOUG
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Peux-tu nous parler de ton 
engagement ?
Dès l’école primaire, il fallait faire 
face au sexisme ambiant : les filles 
n’avaient pas le droit de jouer au 
foot, n’avaient pas accès à toute la 
surface de la cour, etc. Puis il y a eu 
le racisme dont souffraient des amis 
et des inconnus. Avant même 
d’entrer dans l’adolescence, je 
constatais les inégalités, la 

discrimination, le classicisme, un 
monde accueillant les uns et 
excluant les autres. Je trouvais cela 
révoltant. Et enfin, il y a eu les 
présidentielles 2017. Macron ou Le 
Pen. Tout ce qui m’avait fait horreur 
au cours de ma vie, résumé en un 
seul second tour. Alors, 
instinctivement, je me suis engagée 
en politique.

Quels sont tes sujets de 
préoccupations ou d'inquiétudes 
pour notre ville?
La politique municipale est 
préoccupante, notamment en raison 
du manque flagrant de démocratie 
lors des conseils municipaux, du 
mépris affiché pour les oppositions, 
du recours aux emplois précaires, du 
difficile accès au logement et aux 
services publics pour certains. Sans 
compter les propos du maire flirtant 
avec de dangereuses idéologies (cf. 
l’article «Les incendiaires et les 
champions», ses déclarations 
récentes et indécentes sur les Roms), 
ainsi que son refus de retirer le 
drapeau israélien de la mairie, ce qui 

s’analyserait aujourd’hui comme une 
complaisance vis à vis du génocide 
en cours à Gaza.

Et pour le pays ?
Mes préoccupations pour le pays 
portent sur la montée de l’extrême 
droite et de ses idées, ainsi que la 
complaisance de certains à cet 
égard, l’autoritarisme ambiant, 
l’urgence climatique, l’urgence 
démocratique, la casse des acquis 
sociaux et des services publics, la 
négation des libertés et droits 
fondamentaux. Toutefois, malgré 
cette situation inquiétante, il est 
important de garder espoir, de lutter 
et de se souvenir qu’un autre monde 
est encore possible.

Parole d’Antonienne : Justine Larnac

Mardi 30 avril, Antony était le lieu 
d'une manifestation contre le "Choc 
des Savoirs". Environ 120 personnes 
- élèves, parents et enseignants - ont 
défilé du lycée Descartes à la Mairie. 
Avec 84% d'absentéisme dans 
l'ensemble des 5 collèges de la ville, 
la mobilisation était très forte. Il faut 
dire que la lubie de Gabriel Attal 
d'imposer des classes de niveau en 
maths et en français dès le début du 
collège fait réagir. Les dotations 
insuffisantes des établissements 
scolaires rendent cette mesure 
impraticable, sauf à sacrifier d'autres 
dispositifs qui ont déjà fait la preuve 
de leur efficacité.
C'est toute l'éducation qui, depuis 
une quinzaine d'années, est 

épisodiquement déstabilisée par des 
réformes sans concertation et sans 
moyens, depuis la formation des 
enseignants, jusqu'aux études 
supérieures, où les algorithmes - 
ParcourSup, puis MonMaster - 
gèrent la pénurie de places.
Dans le primaire, c'est 120 postes 
d'enseignants supprimés dans les 
Hauts-de-Seine, avec 6 écoles 
impactées à Antony.
Le 13 mai le collectif ATC a organisé 
une réunion sur le périscolaire à 
Antony. Parmi les sujets abordés : la 
cantine, les Centres Municipaux de 
Loisir (CML). Les principales 
préoccupations des parents sont 
l’augmentation des tarifs (40 % des 
usagers sont au tarif maximum), le 

manque de places dans les CML 
(mercredi et vacances scolaires), les 
problèmes d’organisations dans les 
cantines et le peu d’alternatives 
végétariennes (notamment Projet 
Accueil Individualisé) , enfin un 
manque de formation des 
personnels dû à une majorité 
d’emplois précaires (même si des 
titularisations ont été effectuées)

David MAUGER-Anne RAMBAUT

L'éducation face à la stratégie du "Choc"

Fermeture du centre de santé 
Croix rouge d’Antony : 
Signez la pétition: « Maintien de 
centres de santé conventionnés à 
Antony Boulogne Meudon  
Villeneuve-la-Garenne »   



C'était le thème de notre réunion publique du 19 mars. 
Grégoire Quelain, sociologue du sport, intervenant pour 
la fondation Alice Milliat, a souligné que les inégalités, 
les discriminations et la violence envers les femmes 
restent très présentes, voire même légitimées par des 
courants masculinistes. Il reste beaucoup de travail de 
prévention, de formation, de sensibilisation à mener.
Alice Milliat, grande sportive, a lancé ce combat en 
1921. Elle crée la Fédération Sportive Féminine 
Internationale, et les premiers JO féminins. À l'époque, 
un certain Pierre de Coubertin préférait voir les femmes 
récompenser les vainqueurs, plutôt que concourir. Le 
succès conduisit le Comité International Olympique à 
accepter les femmes aux JO en 1928. Il a fallu attendre 
2012, pour voir les épreuves féminines organisées dans 
toutes les disciplines.
Car les muscles des sportives dérangent les stéréotypes 
de la féminité véhiculés par la société. 
Les sportives de haut niveau doivent même subir des 
tests de non virilité ! Leurs tenues sont réglementées et 
de préférence découvertes et sexy. Le refus du bikini par 
les beach-volleyeuses norvégiennes leur a valu une 
amende !

Rarement professionnelles, moins rémunérées, les 
sportives s'entrainent dans des conditions moins 
favorables, d'où des performances moindres. 
La couverture médiatique est très inégalitaire : en 2022, 
3,6% des retransmissions ont été exclusivement dédiées 
au sport féminin.
Antony, qui se targue de promouvoir le sport, néglige 
cette problématique. Or 40% de femmes seulement 
pratiquent en club contre 60% d'hommes. Les 
disciplines sont fortement genrées, dès l'école. Mais 
peu d'actions de promotion de la mixité du sport sont 
organisées. Des projets de club sur ce sujet ont été 
refusés, la ville préférant subventionner davantage le 
sport de haut niveau. 
Les stéréotypes ont la vie dure parmi nos édiles.
(Jugez en en écoutant l’extrait vidéo ci-dessous) 
À quand le nom d’Alice Milliat sur un équipement de la 
ville ?

Irène HUARD
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Femmes et sport : 100 ans de combats pour l'égalité

Vous aimez La Feuille, on continue ! Aidez-nous à poursuivre la route en demandant à recevoir les prochains 
numéros par mail à lafeuille@antonyterrecitoyenne.org, en soutenant financièrement par un chèque à : 
association de soutien à Antony Terre citoyenne –  JC Houver - 11, avenue de la division Leclerc - 92160 Antony. 
D’avance, merci.

Information aux locataires HLM
Les bénéficiaires du chèque énergie peuvent l’utiliser 
pour payer les charges locatives, surtout les locataires 
de Hauts-de-Bièvre Habitat qui vont avoir de lourds 
rappels ce mois-ci... Se renseigner auprès de la 
Confédération Nationale du Logement : 06 78 03 35 37

Cause toujours
Antony primée pour sa démocratie participative et la 
qualité de son écoute, se vante le maire (Vivre à 
Antony, Avril 2024) ! Sans doute pas pour la 
consultation sur la rue Mounié. En 2019, 62 % des 
répondants avaient demandé plus de place pour les 
vélos. Le résultat : la suppression de la piste cyclable à 
double sens ! La démocratie participative, c'est 
consulter ET prendre en compte les avis, sinon, c'est 
du foutage de gueule!

La Grenouillère qui se voit plus grosse que le bœuf….
Le département acquiert la Grenouillère en 2016, pour 
en faire un complexe aquatique ouvert toute l’année. 
Fermée pour travaux en 2020, la réouverture, annoncée 
pour 2023, puis 2024 est désormais repoussée à 
2027.  Les travaux commencent à peine. D’un coût 
estimé à 55M€ au départ, 72M€ aujourd'hui, 
le  département semble rencontrer de nombreux 
problèmes. Un projet démesuré, peu adapté aux 
besoins des habitants.

Ni piste, ni boussole
Mais la ville a adhéré au manifeste Ville apaisée, qui 
préconise d'encourager ainsi la pratique du vélo : "Les 
itinéraires matérialisés par des pistes ou bandes 
cyclables sont nécessaires [..]. Les doubles-sens 
cyclables, dans les rues à sens unique, améliorent les 
trajets des cyclistes en réduisant leur effort et leur 
temps de parcours".

Déception

La reconstruction de l'école Anatole France qui aurait 

du débuter en 2024 est reportée à  2026.  La ville avait 

minimisé jusqu'ici  le problème du déplacement des 

enfants vers les locaux provisoires du collège Anne 

Frank pendant cette reconstruction. Revirement 

soudain, elle invoque tardivement les travaux du 

chantier Massy-Valenton qui rend dangereux le passage 

des enfants sur le pont des Baconnets pour repousser le 

projet. Ceux qui s'inquiétaient dès le début du scénario 

proposé par la ville avaient donc raison ! Nous avions 

proposé d'inscrire le désenclavement du quartier dans 

le Schéma de cohérence de la Métropole, mais le maire 

a refusé...

mailto:lafeuille@antonyterrecitoyenne.org


À la fin du dernier conseil municipal, 
les élu·e·s ATC ont questionné le maire 
sur les conditions de l’évacuation le 12 
mars au matin par les forces de l’ordre 
de la communauté Rom installée 
depuis 2018 entre deux autoroutes 
avenue Jouhaux. Environ 200 
personnes, dont une centaine 
d’enfants ont été informés la veille de 
leur expulsion. Argument du maire, 
question de sécurité : un incendie eut 
lieu un mois avant. Le maire découvre 
que les Roms cuisinaient et se 
chauffaient avec des bonbonnes de 
gaz, d’où un risque d’explosion.
Constat. Très peu d’aide de la mairie 
aux familles pendant 6 ans. Aide 
constante apportée par des 
associations locales, dont le 
collectifromeuropeantony, qui ont 
soutenu la volonté d’intégration de 
ceux qui le désiraient, domiciliation, 
hospitalisation, scolarisation des 
enfants. Depuis décembre 2023, un 
bilan social est mis en place pour 
accompagner les habitants dans leur 
intégration.

Un dialogue de sourds.
On entendit de la part du maire et de 
ses élus :
 « C’est des Roms, hein, pas des 
Européens classiques »,
 « des Européens spéciaux, avec leur 
propre mode de vie », 
« des nomades »  et d’autres propos du 
même acabit.
Enfin. Il parait qu’à cause de la présence 
des Roms dans le coin, «Les entreprises 
de pointe d’Antonypôle se plaignent 
pour des questions d’image, de 
sécurité». « Vous aimeriez avoir ce camp 
de Roms à côté de chez vous ? ». Ça 
compte ça !
Dans le BM du mois de mai, le maire 
tente de justifier cette expulsion en 
présentant des arguments faussés et des 
faits inexacts.
Comme le fait remarquer Romeurope, 
par cette expulsion, le maire d’Antony a 
délibérément stoppé le projet de 
résorption du bidonville appuyé par le 
diagnostic social précis, lancé en mars 
2023 par la Préfète déléguée à l’égalité 
des chances.

Janet BORG

01 84 19 69 33
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Retrouvez nos élus lors du conseil municipal du 27 juin 2024 à 20H (en replay) sur le  site de la ville ou à l'Hôtel de 
ville, puis les 26/09/2024, 05/12/2024

Une expulsion qui provoque stupeur et indignation !
Faim de culture
Quasiment chaque distribution 
de La Feuille donne lieu à des 
questions sur le transfert 
annoncé de la médiathèque Anne 
Fontaine. Souvent les plus 
ancien.ne.s s'inquiètent de ne 
plus avoir en centre-ville cet 
endroit source de culture et de 
connaissance. Mais ils ou elles ne 
sont jamais ni entendu.e.s ni 
écouté.e.s et seront, à termes les 
grand.e.s perdant.e.s.

Au front(on)
Voici plus de 6 mois que le 
drapeau israélien flotte sur la 
mairie. La jurisprudence 
considère qu'il s'agit d'une prise 
de partie dans un conflit 
étranger. Or la politique 
étrangère est une compétence 
exclusive de l'État, donc 
interdite aux collectivités 
locales. Interpellé par écrit sur 
le sujet, le maire est aux 
abonnés absents.

Solidarité Palestine 
Un groupe d'antonien.nes a créé l'association Antony Palestine Solidarité, groupe 
local de l'Association France Palestine Solidarité (AFPS).
Cette association a pour but de développer l’amitié et la solidarité avec le peuple 
palestinien et d’œuvrer pour une paix juste et durable au Proche-Orient fondée 
sur la reconnaissance des droits nationaux du peuple palestinien, sur la base du 
droit international. Elle souhaite contribuer à l'établissement d'un jumelage 
d'Antony avec une ville palestinienne. 
Une première rencontre publique est prévue le 22 juin prochain.
Contact : antonypalestinesolidarite@gmail.com. 

JOut
100€ et 2 places pour les JO : 
c'est le dédommagement 
proposé aux étudiants dont le 
logement en cité universitaire est 
réquisitionné pour les JO. 
À Antony, les 179 logements de 
la résidence Charlotte Perriand 
sont concernés. À peine de quoi 
compenser la hausse des loyers 
prévue à la rentrée : +3,5%.

http://www.antonyterrecitoyenne.org/
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